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Cinq mois après l’adoption
du rapport d’information
de leur mission sénato-

riale sur « la prévention et la lutte
contre l’intensification et l’ex-
tension du risque d’incendie »,
les quatre sénateurs, Jean Bacci
(Les Républicains, LR), Anne-Ca-
therine Loisier (Union centriste,
UC), Pascal Martin (UC) et Olivier
Rietmann (LR) ont déposé ce
mois de janvier 2023 une propo-
sition de loi sur le même intitulé.
Pascal Martin, sénateur de Seine-
Maritime et ancien colonel des
sapeurs-pompiers, revient sur
l’esprit de cette proposition lé-
gislative et les leviers qu’elle con-
tient pour rendre la prévention
plus efficiente.

Quels constats avez-vous pu dresser
avec vos collègues sur les feux de forêt
en France et la manière de les appré-
hender ? 
La mission a été lancée au prin-
temps 2022 sur la base de l’incen-
die de 2021 à Gonfaron (Var) qui a
fait deux victimes et touché
7 000 hectares de forêt. Et au mo-
ment de sa clôture, les incendies
de La Teste et Landiras se sont dé-
clenchés. En septembre, nous
nous sommes donc rendus en
Gironde pour compléter notre
réflexion. Premier constat : des
années 1980 à 2010, la doctrine
nationale française consistant à

maîtriser les feux naissants a été
couronnée de succès. Deuxième
constat : à la fin des années 2010,
celle-ci a été mise à mal par le ré-
chauffement climatique, par la
déprise agricole et l’abandon du
pastoralisme et par la biomasse

forestière non ramassée. Résul-
tat : on a assisté à des incendies
plus violents, à une extension
géographique à toute la Métro-
pole du risque jusqu’ici concen-
tré sur l’arc méditerranéen ainsi
qu’à une extension temporelle,
depuis le printemps jusqu’à l’au-

tomne. Ensuite, il y a les constats
donnés par les chiffres : les trois-
quarts des 17 millions d’hectares
de forêt française sont privés ;
90 % des feux sont d’origine hu-
maine et 97 % d’entre eux sont
éteints avant qu’ils n’atteignent
les 5 000 hectares. La limite de
tous ces constats a été vue du-
rant l’été 2022, avec au total
70 000 hectares partis en fumée
sur l’année. 

Votre proposition de loi propose une
stratégie nationale contre les feux de fo-
rêts. De quoi s’agit-il ? 
La problématique du risque est
travaillée en silos par trois minis-
tères : celui de l’Agriculture, celui
de l’Intérieur et celui de la Transi-
tion écologique. On demande
une stratégie nationale intermi-
nistérielle avec une seule autori-
té nationale. Stratégie déclinée

ensuite régionalement et qui
renvoie à une culture dont la
France est totalement dépour-
vue… Il y a un important volet
pédagogique et de sensibilisa-
tion à développer. 

Sur le terrain, les acteurs de la forêt évo-
quent le non-respect de l’obligation de
débroussaillage autour des habitations
sises à moins de 200 mètres de la forêt,
pourtant inscrite dans la loi. Comment
rendre la loi plus efficiente ? 
Seules 30 % des obligations léga-
les de débroussaillage (OLD)
sont réalisées. Or quand une OLD
est respectée, les sapeurs-pom-
piers le répètent, elle permet aux
intéressés de sauver leur habita-
tion des flammes et de rester
dans leur habitation alors que
l’incendie est en cours, et per-
met aux secours de dégager des
moyens pour les engager sur

d’autres endroits qui en ont be-
soin. Notre texte avance quel-
ques leviers comme l’impossibi-
lité de vendre un terrain si l’obli-
gation n’a pas été exécutée ou
une majoration de la franchise
d’assurance avec doublement
de son montant maximal, soit
10 000 euros au lieu de 5 000. Et
pour ceux qui jouent le jeu, un
crédit d’impôt pour une partie
des dépenses supportées pour
les travaux de débroussaillage. 

Des leviers aussi pour améliorer la ges-
tion de la forêt ? 
Nous proposons d’autres me-
sures : à destination des proprié-
taires forestiers privés notam-
ment en baissant à 20 hectares
(contre 25 hectares) le seuil
d’obligation d’un plan de ges-
tion pour les parcelles, à destina-
tion des communes avec la pos-
sibilité de préempter des mas-
sifs pas suffisamment entrete-
nus, à destination des
agriculteurs afin de les inviter à
des techniques culturales per-
mettant des ruptures de com-
bustible. 

Vous n’avez pas oublié le volet secours. 
Les 6 030 centres de secours
comptent 200 000 sapeurs-
pompiers volontaires. Il en fau-
drait 50 000 de plus. Nous avons
prévu un plan sur cinq ans avec
des exonérations des charges
pour leurs employeurs (entre-
prises privées et collectivités).
Nous proposons également de
leur attribuer des trimestres
pour la retraite. 

Quelle suite pour cette proposition de
loi ? 
Elle va faire l’objet d’un travail
d’une commission spéciale du
Sénat pour ensuite être présen-
tée à l’ordre du jour de cette
chambre, au printemps. L’étape
suivante sera de convaincre l’As-
semblée nationale pour qu’à
son tour elle l’examine. 

Feux de forêts : une loi pour « une
stratégie nationale de prévention »
Quatre sénateurs ont déposé en janvier 2023 une proposition de loi visant à rendre plus efficientes les actions
préventives des risques d’incendies. Entretien avec le sénateur de Seine-Maritime, Pascal Martin

Recueilli par Valérie Deymes
v.deymes@sudouest.fr

La proposition de loi vise à faire prendre conscience de l’intensification et de l’extension
de la prévention des risques, conséquences du réchauffement climatique. ARCHIVES L. THEILLET / « SO » 

« 90 % des incendies 
forestiers sont 

d’origine 
humaine »

Pascal Martin, sénateur et
ancien colonel des sapeurs-
pompiers. SÉNAT 

À nos lecteurs

« SUD OUEST » En raison d’une
nouvelle mobilisation contre la
réforme des retraites, les éditions
papier du journal « Sud Ouest » du
mardi 31 janvier n’auront pas leur
configuration habituelle. Cinq édi-
tions paraîtront : une seule édition
en Gironde, une édition unique en
Charente-Maritime, dans les Landes
ou en Pyrénées-Atlantiques, puis une
édition rassemblant la Dordogne et
le Lot-et-Garonne. Que nos lecteurs,
annonceurs et personnes concernées
veuillent bien nous excuser pour la
gêne occasionnée. Retrouvez l’en-
semble de nos contenus sur su-
douest.fr

Le fils Dupond-Moretti
mis en examen

JUSTICE Raphaël Dupond-Moretti,

le fils d’Éric Dupond-Moretti, a été
mis en examen pour des soupçons
de violences conjugales, selon une
information de BFMTV. Vendredi, il
avait été placé en garde à vue à
Courchevel, en Savoie, pour des
suspicions de violences conjugales
sur sa compagne qui a porté plainte.
Il aurait été placé sous contrôle
judiciaire et remis en liberté.

Quatre morts dans
l’incendie d’une maison
en Mayenne

FAIT DIVERS Une femme de 37 ans
et trois enfants de 3,4 et 13 ans, ont
trouvé la mort samedi soir dans
l’incendie de leur maison à Trans,
dans le nord de la Mayenne, a an-
noncé dimanche le parquet de Laval.
Les secours ont réussi à extraire de la
maison en flammes un bébé de deux
ans, dont les jours ne sont pas en
danger, et le père de famille, dnt le

pronostic vital est engagé. Les pre-
mières investigations laissent penser
que « cet incendie pourrait avoir une
origine accidentelle », selon la procu-
reure de Laval. Des autopsies des
personnes décédées seront réalisées
demain par l’institut médico-légal
d’Angers.

Rafles à Marseille
en 1943 : un « crime
contre l’humanité »

HISTOIRE Quatre-vingts ans après,
responsables politiques et survivants
ont redonné, hier, leur place dans
l’histoire aux rafles de Marseille et au
dynamitage de vieux quartiers de
cette « ville monde » honnie des
nazis. Une cérémonie exceptionnelle,
à laquelle assistait, au côté du maire
Benoît Payan, le ministre de l’Inté-
rieur, Gérald Darmanin, à la mesure
de la portée nationale de ces événe-
ments dramatiques. Début 1943, une

série de rafles, parmi les plus impor-
tantes avec celle du Vél’d’Hiv’six
mois plus tôt à Paris, avait généré
l’arrestation de 20 000 juifs dont
1 642 déportés dans les camps d’ex-
termination.

Un homme soupçonné
de féminicide retrouvé
mort en prison

FAIT DIVERS Un homme soupçon-
né d’avoir assassiné son ex-compa-
gne en l’empoisonnant à petit feu au
mercure, écroué jeudi, a été retrouvé
mort hier dans sa cellule, a indiqué le
parquet de Paris. Il pourrait s’agir
d’un suicide, une enquête a été
ouverte. Ce quinquagénaire avait été
mis en examen pour empoisonne-
ment avec préméditation, un crime
passible de la perpétuité, et placé en
détention provisoire. Sa compagne
est décédée le 19 janvier à l’hôpital.
C’est son conjoint qui avait mis les
médecins sur la piste d’un possible
empoisonnement au mercure. Celle-
ci a été corroborée par une analyse
toxicologique et la découverte, au
domicile de la femme et de leurs
deux enfants, de flacons vides d’un
produit toxique à base de mercure.
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